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SITUATION DIFFICILE 
Les informations reçue* de Londres au 

eujetTJe U Conférence pour le règlement d e 
la quest ion égypt ienne ne sont pas de nature 
à donner un grand espoir d u n e solution fa
vorable . A peine les représentants des p m s -
sances ont-ils eu une première entrevue que 
semblent se manifester de graves diver
g e n c e s . Il serait excessif de prétendre qu'il 
faut, dès à présent, s'attendre à un avorte-
m e n t de l 'œuvre entreprise ; il n'est que con
forme à la vérité de s'attendre tout au moins 
à d e longues et pénibles négociat ions . 

Parmi l e s représentants des puissances , il 
n'en est certes point dont le rôle soit phis 
difficile que celui du plénipotentiaire fran
ça i s , obl igé, do par la faute du ministère , d e 
se traîner à la remorque du gouvernement 
anglais . Il ne faut pas , en effet, se faire d'il
lusion sur U portée , au point de vue diplo
mat ique , d u vote émis par la Chambre des 
d é p u t é s . Celle-ci a bien manifesté sa désap
probation de la convention du 17 juin; elle a 
b ien , implic i tement, au moins , donné à no
tre représentant mission d'améliorer la con
vent ion, mais elle ne pouvait faire que le 
représentant de la France eut la possibilité 
d'obéir à ses instructions, parce qu'elle ne 
pouvai t empêcher q u e la convent ion eut été 
conc lue et s ignée par le gouvernement fran-

cais . 
Comment , en effet, M. -Waddington pour

rait-il demander que la date de l'évacuation 
fut plus exactement précisée , alors qu'il s'est 
déc laré , par la s ignature de la. convent ion, 
suff isamment édifié à cet égard. Comment 
pourrait-il protester contre l'attribution à un 
tng la i s de la prés idence d e la commiss ion de 
la dette , alors qu'en concluant avec le g o u 
v e r n e m e n t de la Grande-Bretagne, il a plei
n e m e n t et l ibrement consenti cette conces 
sion T M- Waddinglon n'a-t-il pas , le 47 ju in , 
le iour d e ia signature de la convent ion, écrit 
à lord Granville : « Je suis autorisé à vous 
déclarer que le gouvernement de la RepubJi-
oue accepte l es différentes propositions con
tenues dans votre note du 10 courant, et 
représentant Us terme» de l'accord intervenu 
entre nous. En terminant, j e suis heureux de 
constater l'esprit d e modération et les senti
ments amicaux qui ont présidé à nos pour
parlers . Le gouvernement de la Républi
q u e est convaincu que l'accord qui en est 
èorti ne fera que resserrer et consol ider l es 
l iens qui unissent les deux pays . » 

Lorsqu'on a fait avec tant de légèreté des 
déclaration* si graves , n o n seu lement il n'est 
n ias possible de revenir sur ce qu on a con
cédé mais c'est un devoir étroit pour le re
présentant de la France de soutenir, au be
s o i n contre toutes les puissancos .une conven
t ion qu'il sait aujourd'hui désapprouvée par 
l e s représentants du p a y s . 

C'est s a n s doute là une situation bizarre 
et a u fond assez humil iante, mais c'est le 
résultat après tout naturel de l'attribution d e 
la direction de la politique extérieure à des 
h o m m e s inexpérimentés ou i n c a p a b l e s et 
d o n t ou ne saurait expliquer .a conduite que 
Bar une alternative également déplorable. 
ba i ls se sont trompés , ou ils ont et* trom
pés Dans l 'un ou l'autre cas , c est le pays 
nui devra payer la rançon de leurs fautes. 

1 E . TALLON. 

Hier on a beaucoup remarqué, à la Cham
bre d e s d é p u t é s , l'état de fatigue maladive 
oU se trouvait M. Jules Ferry. Ev idemment 
U semaine n'a pas été bonne pour M. le 
président du conse i l .La réprobation unanime 
L ' a sou levée son altitude vis à-v.s de 1 An
gle terre , l es soucis que lui inspirent les gra
v e s embarras dont il va porter le poids de
vant la conférence , l'incertitude que fait nai-
t i e sur notre traité avec la Chine 1 agression 
d o n t nos troupes ont été l'objet, les crit .aues 
s i v ive s et si malheureusement fondées diri
g é e s en ce moment contre l'incurie et l im
p r é v o y a n c e d u général Millot, enfin les dis
p u t i o n s peu bienvei l lantes que la^ révision 
cuTstitutionnel le rencontre encore au Sénat , 
a ^ a là autant de motif* qui sont b ien faits 
l u r préoccuper M. Jules Ferry . On c o m -
C n d V i l a i t été malade, on comprendrai t 
W i l le fût encore . 

a » . 
L a situation que M. Jules Ferry a fait 

n r e u V e à la France dans ses négociat ions 
£ e c ^Angleterre est chaque jour p l u . s évè 
r e m e n t j u g é e . L e Temps ayant essaye de j u s -
2 Jtriste rôle accepté par notre gouver
n e m e n t le Journal des Débats lu. repond 
r e ^ a U n de la façon la plus v ive . . Nous ne 
^ . s e r o n s Das, dit-il, d e protester contre la 
S r X n t a été ouverte et conduite cette 

S t a b l e négociat ion. . Et le Journal des 

A l l a i s ! «* poussé un cri d e joie mêle d une 
g . î . , u i i n rail leuse . et que l 'Europe, 

congratulat ion r i comprend tout », 
« qui parie p e u " g * \ r i < £ c u l e . % c e u x 

pourrait r ^ - é i r a * ' ° fler, d e l'œuvre ac-
qui »e montre aient ur*T • w " " 

compliejusqu'ic i par l e g o u v e r n e m e n t do la 
République française. 

•% 
Va député de la gauche qui es t un h o m m e 

d'esprit — il sera peut-être un jour roya
liste — montrait hier, dans les couloirs , 
a » a m e n d e m e n t a l'article 8 qui était aiu«i 
conçu. < La présente constitution est décla
rée inviolable c o m m e les constitutions anté
rieures. » C'est, sous une forme piquante, la 
meil leure réponse à faire aux déclarations 
d'éternité que les opportunistes veulent faire 
insérer d a n s la constitution républicaine. 

LES HAITS FAITS DE M. A îDRÉ 

Lors de l'interpellation sur les affaires 
corses , M Waldeck-Rous<eau défendit éuer-
g iquement M.André de Trémonle l s . e t prit )a 
responsabil ité des actes reprochés à son pré
fet, qu'il présenta à la Chambre c o m m e un 
des meil leurs parmi les fonctionnaires oppor
tunistes . 

M. Ernest Judet , qui cont inue dans la 
Nouvelle Presse la campagne qu'il avait en
treprise dans la France, publ ie en ce m o 
ment une série de révélations excess ivement 
graves sur l'administration de ce préfet 
modè le . 

On sait que M. André de Trémonle l s , 
avant d'être* n o m m é proconsul e n Corse , 
avait été placé à la tète du département de 
l 'Aveyron. 

Or, il résulte d'une enquête faite par M. 
Ernest Judet que dans ce département , M. 
André : 

1° Pratiquait couramment la destitution sans 
motif des fonctionnaires alliés à des républi
cains mécontents. 

2° Qu'il avait obligé des employés de la pré
fecture à lut servir de domestiques tout en pré
levant à son profit la totalité de leurs appointe
ments ; 

3° Qu'il avait falsifié des certificats, des si
gnatures pour fabriquer des faux soutiens de 
famille ; 

•4° Qu'il avait utilisé des journées de presta
tion pour l'installation d'une conduite d'eau 
dans une propriété de sa fami'le ; 

5° Qu'il avait signé des mandats fictif* pour 
faire solder aux frais de l'Etat ses propres dé
penses. 

• Je possède, ajoute M. Judet, les preuves 
érriles de ces cinq assertions ; j'ajoute que le 
ministre de l'intérieur l i s connaît comme 
moi, qu'elles sut été direolemenl soumises à 
son examen, qu'il a refusé d'en tenir compte 
et maintenu héroïquement sa confiance au 
préfet actuel de la Corse. » 
U serait t e m p s de mettre un terme à c e 

débordement d e corruption. M. Judet ré
clame une enquête : l 'opinion publ ique la ré
clame avec lui . 

REVUE DE LA PRESSE 
D a n s l a b o u e 

M. de Cassagnac publie dans le Matin un 
virulent article contre la soif de l'or qui sévit 
à tous les d e g r é s de la hiérarchie gouverne
mentale , et les honteux m o y e n s auxquels ont 
recours les députés opportunistes pour satis
faire leurs appétits . Voici que lques passages 
de cel le philippique i n d i g n é e : 

Le chef de l'Etat achète des immeubles sur 
ce que la France lui donne en trop. 

L-s ministres font des expéditions lointaines 
en manière de spéculation privée. 

La banque de Charles Ferry ne peut que pro
fiter à la conquête de la Tunisie, et Jules, sous 
prétexte de Khroumirs fantastiques, lance une 
armée française sur ia terre d'Afrique. 

On parle de mines au Tonkin, et le ministère 
prend le Tonkin pour subventionner ses amis. 

Naturellement, les députés et les sénateurs 
n'ont qu'une pensée, faire de même et s'enri
chir. 

La plupart d'entre eux se glissent dans les 
Sociétés financières ou s'imposent à elles, tra
fiquant de leur mandat législatif. 

Sous prétexte qu'il est notaire, Peraldi reçoit 
un subside d'une Compagnie de navigation, 
oubliant qu'il > st encore plus interdit aux no
taires de tripoter qu'aux membres du Parle
ment. 

Paul Bert est d'une banque, Cazot d'un canal 
et d'un chemin de fer. 

Et, la semaine dernière, des actionnaires 
furieux d'mandaicnt des poursuites contre un 
sénateur et contre deux députés. 

Ces poursuites, le Parlement les a refusées, 
ce même Parlement qui les autorisait joyeuse
ment par deux fois, quand il s'agissait seule
ment de punir quelques adverbes trop véhé
ments de votre serviteur. 

Le sénateur et les deux députés étaient-ils 
coupables ? 

Je n'en sais rien et n'ai pas le droit de le 
préjuger. C'était d'a'lleurs afin qu'on pût sa
voir à quoi s'en tenir, que ces poursuites étaient 
demandées. 

Mais, dans tous les cas, ils ne devraient pas 
figurer comme députés et comme sénateurs 
dans des affaires douteuses. 

Et le Parlem nt ne saurait être comme ces 
anciens bois sacrés qui servaient de ivfugrsà 
tous (es écumeurs de grands chemins. 

D'ailleurs, chaque jour amène la capture 
d'un bonnetear parlementaire. 

Et le* rafles de la police sont moins fruc
tueuses dans les fours à plâtre et sous les ponts, 
qu'au palais Bourbon et au Luxembourg. 

Ici, c'est le journal la Boune lyonnaise qui 
signale le sénateur républicain Anselme Ilubil-
lard, pris la main dans le sac des Tramways 
de Saint-Etienne, avec Nazaire-Benigne Blan-
din, député républicain de la Marne. 

Là, je lis dans le Financier français le compte-
rendu récent de l'assemblée générale extraordi
naire d'un Csmpttir industriel quelconque. 

Les actionnaires injurient lesadministrntearB. 
Les gros mots pleuvent. 

A l'un d'eux, qui s'appelle Jean David, dé
puté républicain du Gers, on crie : 

« C'est une honte de voir des représentant», 
du peuple user de leur situation pour spolier 
des actionnaires et se mêler a ce's tripotages 1 

» C'est une bonté pour notre représentation 
nationale ! > 

Oui, c'est une honte, car le mandat électoral 
ne peut pas être le passeport de l'agiotage. 

Après une sortie en règle contre les tri
pots , M. de Cassagnac finit ainsi : 

Chaque tripot a son député ou son sénateur, 
qui remplace l'anrien major polonais, jadis de 
rigueur. 

Et nous avons le député de table d'hôte. 
Demandez plutôt à Lcconte (de l'Indre) et à 

Lepère (de l'Yonne), et à tant d'autres ! 
Et pendant ce temps-là Mary Cliquet entonne, 

pour les notaires républicains, le fameux Chant 
du Départ. 

Il n y a plus de républicains maigres, et les 
Cassius d'aujourd'hui n'eussent pas inquiété 
César. 

Us sont tous gras, gras à tuer, pour ce qui 
sera le earnaval des honnêtes gens. 

La République ira loin, car c'est un gouver
nement de haut vol . 

Et on avait, et bien à faux, parlé d'une halte 
dans la boue, autrefois. 

Ce n'est plus une halte, c'est un séjour ! 

• • a 
L ' o c c u p a t i o n a l l e m a n d e 

M. Weiss , l 'éminent critique du Journal 
des Débats, a profité de la disette de nou
veautés dramatiques pour prendre que lques 
vacances . Il se propose de visiter une partie 
de l 'Al lemagne, et c'est de Metz qu'il date 
ses premières impress ions . 

On dev ine que ces impress ions sont d'un 
caractère grave et attristé. Quelques chiffres, 
sans commenta ires , suffisent à résumer 
l'état actuel d e Metz : ces chiffres sont e m 
pruntés par M. Weiss à un document au
thentique et tout récent : 

Metz, en l'année 1884, contient 53,500 habi
tants, non compris la garnison, qui est de 
10,000 hommes et plus, et sur ces 53,500 habi
tants il y a un quart et plus d'immigrés alle
mands ; 53 ,500 habitants et 16,000v hommes de 
«arnison, cela fait, au total, chiffre rond, 
70,000 âmes. Sur ce chiffre de 70.000, il y a, 
nous venons de le voir, en population civile, 
13,500 ou 14,000 natifs al lemands; en popula
tion militaire, 16,000; total, 30,000 habitants 
ou résidants allemands sur 70.000. Metz ne 
compte donc plus guère que 1 Français sur i 
habitants, ou pas tout à fait 2 Français sur 3. 

Suit un tableau d e Metz, qui ne peut être 
que m o r n e après une pareille statistique, M. 
W e i s s raconte ce qu'il voit , s implement , sans 
e n tirer ni conséquences polit iques ni déduc 
>ions phi losophiques . Sur l 'Esplanade, ou la 
musique a l lemande j o u e (dernière ironie) des 
morceaux de la Mascotte et des Cloches de 
Corneville, l 'é lément militaire domine natu
rel lement. M. Weiss esquisse cette si lhouette 
de l'officier : 

La tenue de l'officier allemand est d'une élé
gance et d'une simplicité irréprochables. L'ex
térieur, le ton, les gestes donnent l'idée du 
parfait gentleman. L'officier allemand, pour 
peu qu'il courre vers ses trente ans et qu'il ait 
atteint le grade de capitaine", a la démarche 
grave et pleine de respectabilité qui caractérise 
chez nous le magistrat. Il circule parmi les sol
dats, avec le port d'un dieu. Habituellement, 
quand il n'a pas une dame au bras, il est en 
compagnie d'autres officiers. U n'affecte pour
tant pas d'aparté absolu à l'égard du civil . U 
me parait, à vue d'esplanade, que tout ce qu'on 
débite chez nous, et même en Allemagne, de 
l'esprit de caste de l'officier allemand est un 
peu exagéré. Il n'a point l'air de morgue envers 
ses subordonnés; il n'est point superbe avec le 
« pékin », comme je viens eacore de le lire dans 
la Frankfurter Zeiiung. Il p;ut être sévère e' 
dur dans le service; il p m t être à la caserne et 
sur V Exercierplalz tout autre qu'il n'apparaît à 
la ville. C'est ce que je ne snU pas, et, par con
séquent, je n'en parle pas. 

L'épisode le plus curieux et le plus frap
pant de ces notes rapides est le récit de la 
c messe militaire » le d imanche , dans la ca
thédrale de Metz. 

Il est dix heures du matin. Les Bavarois, en 
grande tenue, le casque à chenille en tête, sans 
armes, si ce n'est le briquet, arrivent en co
lonne sur la place d'armes où s'élève la statue 
de Fabert. Là, i ls rompent les rangs, entrent 
dans la cathédrale et s'y placent & volonté. 
Avec eux, quelques soldats portant l'uniforme 
prussien, mais relativement en petit nombre. 
Plusieurs employés militaires, appartenant au 
service de la garnison ou 4 celui de la forte
resse. L'assistance soldatesque, en rangs de 
chaises serrés, remplit les trois quarts de la 
vaste nef, la tenue de quelques-uns est dévote ; 
la tenue de tous, sérieuse. Beaucoup de sol
dats bavarois ont leur livre de messe a la main. 
Le prêtre sort de la sacristie et monte à l'au
tel, escorté de deux simpl- s soldats qui por
tent chacun un long cierge allumé. Ceux-ci se 
placent sur les marches de l'autel, derrière l'of
ficiant ; ils s'y tiennent, immobiles, dans une 
attitude respectueuse, pendant toute la durée 
du service divin. A droite du prêtre, dans un 
coin de l'é'glise, d'autres soldats sont rangés en 
cercle, autour d'un gradé qui m'a paru être un 
sous-chef de musique; ils chantent les diverses 
phases delà messe. 

Puis un prêtre monte e n chaire et adresse 
aux troupes une allocution essentie l lement 
pratique. 

L'ace nt de la voix est expressif, 1e geste im
pétueux. Avec un peu de volonté, je pourrais 
me figurer que j'entends le sermon du capucin 
dans le Campde Wallenstein. Je saisis les motsde 
Trunk, de Spiel. de Cartenspiel, de Kircke. Le pré
dicateur explique sagement à ses ouailles que 

( c ' e s t fort bien de venir i la messe ; que ce n'est 
pas tout ; qu'il faudrait aussi quitter à temps 

la brasserie et la Weinstube ; que le premier de
voir d'un bon soldat n'est pas d'exceller au bé-
s lgue , à l'écarté, à la drogue. Les plus jeunes 
d'entre les soldats présents sourient de l'onc
tueuse mercuriale ; il paraît qu'elle touche 
juste . 

Quiconque lira ces l i gnes fera de l u i - m ê m e 
les réflexions qu'el les provoquent. Il nous 
suffira de rappeler qu'aujourd hu i . en France, 
non-seu lement l 'aumônerie militaire est sup
primée en temps de paix , mais encore un 
récent arrêté du ministère de la guerre in
terdit aux troupes l'entrée de l 'ég l i se , m ê m e 
pendant les enterrements auxquels el les sont 
obl igées de prendre part. 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, 1er juillet. 

U n sauveur du Capitol* 
M. Pelletan présentera demain une proposi

tion tendant à enlever à Monsieur le comte de 
Paris son grade de lieutenant-colonel de l'armée 
territoriale. 

U n e révolut ion de Pa la i s 
On pr.'para, place Beauvau, une réorganisation 

complète du haut per«onn si de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 

M. Cazslles, préfet des Bouches-du-Rhône, sera 
incessamment appelé aux fonctions de directeur du 
personnel et du cabinet. Il aura, en même temps, 
dans ses attributions la direction politique du mi
nistère . 

La nomination de M. Cazslles à ce nouveau 
poste aurait déjà paru à {'Officiel, si le choléra ne 
fui faisait uu devoir de rester à la prélecture de 
Marseille ju.-qu'à. la disparition du fléau. 

M. Cazelles a, en effet, télégraphia à M. Wal-
deck-Rousseau que son départ de Marseille, dans 
les circonstances actuelles, pouvant donner lieu 
à des interprétations malveillantes, il lui deman
dait d'ajourner la publication de décret le concer
nant. 

La nomination de M. Cazslles au ministère de 
l'intérieur, peut néanmoins être considérée comme 
irrévocable. Elle aura, pour conséquence, la re
traita immédiate de M. Camille Lyon, directeur du 
cabinet et la retraite prochaine d'à M. Leguay, di
recteur ds l'administration départementale et com
munale et de M. Rousseau, directeur de la compta
bilité {Nous pouvons «jouter que cette sorte de ré 
volution ds P.ilais se rattacha aux révélations por
tées i la tribun* tiala Chambre,lors d» l'interpella
tion de M. AnJrieux sur les affaires da Corse. 

La fê te du 1 4 Jui l let 
L» gouvernement serait d'avis d'ajourner la (et* 

du 14 Juillet, en raison de l'épidémie cholérique 
qui menace la capitale. 

Cette mesure est vivement eritiquéa et amène un 
échange de propos assez vifs entre les députés de 
la majorité. 

11 faut ajouter que M. Ferry eH très irrité qu'on 
constate impitoyablement la responsabilité du 
gouvernement dans l'iavasion du choléra. 

Les blessée de Lang-Son 
La capitaine Jeannin, de l'infanterie da marina, 

qui avait été blsssé à Laag-Son, est mort de ses 
blessures. 

M. le capitaine d'infanterie de marine Clemen
ceau a été tué. 

Sont blessés : 
MM. Chassériau, aide-major d» l'infanterie da 

marine, 1* capitaine Penther et la lieutenant Del-
motte, tous deux de l'infanterie de marine. 

Congrès ant i -cholérique 
La France a adhéré en principe à l'invitatioi 

de l'Italie de réunir un congres pour arrêter les 
mesuras internationales qu'il conviendrait d* pren
dre en vu* do pré-server l'Europe du choléra. 

L'épi'lémi» qui vient d'éclater à Toulon et à 
Marseille; donne un intérêt tout particulier à ce 
congrès qui, suivant toute probabilité, se réunira 
à Rome dans les premiers jours du mois d'octobre 
prochain. 

Les troubles d 'Alger 
11 y a eu encore quelque agitation dans la soi

rée d'hier. 
Une nouvelle proclamation du maire, affiché» 

dans la soirée, n'a pas eu tous les bons résultats 
qu'on en espérait. 

Le directeur d'un des principaux journaux, au
teur d'un article mal interprêté, a été par deux 
fois l'objet d'un* manifestation hostile. 

D* fortes patrouillas ont fait des rondes actives 
jusqu'à une heura avance* de la soirée. 

Vers minuit, la force armé a exécuta un mouve
ment qui parut ranimer un instant un* certaine 
effervescence; mais la fermeté du mai -a empêcha 
toute suite fâcheuse. 

Enfin, ver* une heure du matin, tout attroupe
ment avait disparu et 1* calma était complet. 

Ou ne signal* que quelques eas de contusions ou 
da blasaures sans gravité. Les dégâts matériels sont 
pau importants. On croit que las scènes de désordre 
ne se renouvelleront pas aujourd'hui. 

Précaut ions contre l e s attentats 
révolut ionnaires 

Au moment où la justice vient d'établir que réel-
lemeat, lors d* l'inauguratien d* la statue de la 
Germania, des anarchistes avaient préparé, à l'aide 
de la dynamite, un attentat contra la vie ds l'em
pereur Guillaume, des bruits inquiétants circulent 
au snj ,t de nouveaux complots contre ce souve-
la>a« 

LA Gazette de F Allemagne du Nord a pris la 
parole pour cilmer las appréhensions nées da ces 
rameurs, mail au fond, la feuille effleiausa con
firme l'existence des précautions qu'alla nie, et qui 
s* justifiant par la recrudescence du mouvement 
révolutionnaire, 

Les progrès du Mahdi 
Le Daily News rapporte que le major Kitchener 

est i entra à Assouan d'une reconnaissance qui a 
duré 17 jours. Il déclara que toute la contrée située 
entre le Nil et la mer Ronge est envahie par Us for
ças du Mahdi, et qu* les troupes européennes se
ront impuissantes à anéantir las hordes du taux 
prophète. 

U n drame en Bav ière 
Un drame vient de s* paster sur le Champ-de-

Mars, aux portai de Munich. 
Uns santinslla avait arrêté un ouvrier charron 

oui l'avait insultée. Cet individu 84'tant dégagé 
des mains du soldat, avait pris la faite sans tenir 
compte des cris da la sentinelle, qui lui ordonnait 
da s'arrêter. 

Calle-oi a fait fau alors et l'ouvrier, blessé griè
vement, a du être transporté à l'hôpital. 

LES PROTÊTS 
On sait que, à la suite de vives réclamations 

auxquelles a donné lieu l'application stricte de t 

règles du code de commerce relatives aux pro
têts, le gouvernement a chargé une commission 
extra-parlementaire de rechercher les modifi
cations que pourrait comporter celte partie de 
notre législation. Cette commission a mené très 
activement ses travaux, et le projet qu'elle a 
élaboré fera prochainement dépesé sur le bu
reau de la Chambre. 

L'acte de perquisition est supprimé. 
Le protêt sera fait au lieu même où le billet 

était payable. 
Chaque huissier recevra de l'administration 

de l'enregistrement un carnet à souches com
prenant trois parties : 

1" La souche indiquant sommairement la de
meure de l'huissier, le montant du billet, la date 
d* l'échéance, le nom et l'adresse du porteur et d* 
celui qui doit payer. 

2° Le protêt lui-même, portant, en plus des 
mêmes énonciations, la nom d* Ut personne à qui 
en a parlé, sa réponse, le montant des droits per
çus. 

3* Le bulletin de l'avis dn protêt. 
En cas d'absence, ca bulletin sera laissé sous en

veloppa au lien où la protêt doit être fait. 
Enfin, le projet comporte une modification 

importante. Pour les petits billets, c'est-à-dire 
ceux de 100 francs et au-dessous, le droit d'en
registrement du protêt sera réduit à 50 centi
mes. « 

La diminution des naissances et le recrutement 

La discussion sur le recrutement de. l'armée 
vient de signaler à l'attention du pays un* consé
quence peu entrevue probablement jusqu'iei, de 
la diminution des naissances. Il s'agissait du nom
bre annuel des conscrits, et l'argumentation da l'un 
des orateurs reposait «ur le chiffre de 312,000 qui 
a été celui de 1833. Un autre député, l'honorable 
M. Vacher, a tenu à Hier les esprits sur la valeur 
véritable du chiffre des conscrits. «De quoi dépe«d 
la force de* contingents, a-t-il dit? Du nombre des 
naissances des garçons, mais il y a un autre élé
ment dont il faut tenir compte : c'est la mortalité, 
de la naissance à l'âge da la conscription. 

Or, nous savons qa« sur 100 garçons qui nais
sent en France, il n'y an a que 62 qui arrivent à 
l'âge de vingt un a n s et comme nous possédons des 
tableaux de l'état-civil jusqu'en 1882, il est façila 
de calculer quelle sera la forae des contingents 
jusqu'en i902. J'ai fait le calcul, at il sa trouve 
qu* M. Margaine a raison jusqu'en 1S88 ; pendant 
cette période, les contingents dépasseront las prévi
sions da la commission. Mais à partir de 1888, il 
S* produit une diminution, et nous retombons dans 
la période des faibles contingentai bien qu'en 1902, 
nous n'avons plus que 280,000 hommes. 

Je dois dire QU s nom n'avons pas l'espérance de 
voir vos contingente augmenter, par la raison bien 
simple que le nombre des naissance! en France va 
•n diminuant ; aujourd'hui, la population da la 
France est de 38 millions d'habitants qui ne four
nissant annuellement que 930,000 naissances, tandis 
qu'en 1820 la population, n'étant que da 30 mil
lions à pairie,donnait un chiffre de naissances plus 
considérable. En Allemagne, savez-vous quel est le 
chiffre des naissances ? Il est de 1.700,030 par an. 

L'année dernière, on a pu examiner en Allema
gne 365.000 conscrits sans compter le contingent 
bavarois, d'au moins 50.000 hommes, ce[qui donne 
un chiffre total da 420.000 hommes par a'n. La dis
proportion ne fera que s'accuser,v bien qu'à la fin 
du siècle, lorsque nos contingents seront seulement 
de 280.000 hommes, l'Allemagne en examinera 
560.000, c'est-à-dire le double de ce que nous 
aurons. 

LE CHOLÉRA 
S é a n c e d e l ' A c a d é m i e d e m é d e c i n e 

L'Académie de médecine s'est réunie hier 
pour délibérer sur le choléra La salle était lit
téralement bondée. Parmi les académiciens 
présents on remarque : MV. Ricord, Peter, 
Vulpian,JulesGu^rin, Blanche, Dujardin-Beau-
metz, Fauve!, Pasteur, Proust, Béclard, Gué-
neau de Mussy, etc. 

A trois heures un quart, M.Alphonse Guérin, 
président, ouvre la séance. 

La parole est à M. Brouardel, pour une com
munication relative au choléra. 

• M. BBOUABDKL. — Messieurs, notre rapport 
n'est pas terminé, je ne puis donc vous en don
ner lecture; mais je vais voua faire part des 
observations qui y sont relatés, et surtout des 
conclusions. 

» Avant notre arrivée à Toulon, deux cas de 
choléra avaient été constatés : le premier, le 
14 juin; le second, le lendemain", tous les deux 
Sur le Montebello. Ce navire* comme l'^iwaM»-
dre, comme le Jupiter, est utilisé pour loger les 
troupes de la marine; il a servi à la guerre de 
Crimée. L'endroit ou sont installés ces vais
seaux s'appelle le quartier de la < Division >. 
Les deux malades dont je viens de vous parler, 
qui étai«nt préposés à la garde des gibernes, 
n'avaient eu aucune communication avec le de
hors; ils n'étaient pas sortis. Le premier meurt 
au bout de huit jours, au milieu d'une réaction 
typhoïde; le second est emporté en dix-huit 
heures, succombant à une attaque de choléra 
algide. 

» Nous avons lu attentivement le rapport du 
médecin de la Sarlhe, arrivée le 3 juin è Tou
lon ; durant la traversée —quarante-cinq jours 
de navigation et trois jours d'observation — 
aucun cas de choléra. 

» Il n'y a pas eu de communication entre la 
Sort** et la « Division » séparées par une dis
tance de 1,800 mètres. 

• Que s'est-il passé à Marseille ? 
» Un jeune lycéen en permission quitte Toulon 

pour se rendre à La Siyne , où travaillent trois 
à quatre cents ouvriers : il séjourne à La Seyne, 
revient à Toulon, puis part pour Marseille, où 
il tombe malade le mardi, et meurt (e vendredi. 

• Nous allons à Marseille ; ce jour-là: huit 
décès cholériques. Trois décès se sont présentés 
dans un groupe de maisons à proximité d'une 
foire tenue par des marohandg qui avaient sé
journé à Toulon. 

• Le même jour, un douanier meurt en s ix 
heures ; enfin, l'on constate deux décès dans la 
même maison. 

> J'ai reçu aujourd'hui du docteur Cunes, 
professeur à Toulon, la dépêche suivante : 

• Ce matin, deux cas de choléra algide à 
» La Valette (à cinq kilomètres de Toulon), ob-
> serves sur des personnes non venues à Tou-
1 Ion depuis plusieurs mois. • 

• En terminant, j e voue dirai : 

» Messieurs, notre opinion est faite; le eho-
léra, tel qu'il sévit actuellement à Toulon et à 
Marseille, a tous les caractères d'une épidémie 
asiatique. > 

M. FAUVKL répond qu'il faut s'appuyer sur 
de» faite, qu'il a'eet nullement prouvè,que ht 
choléra a été importé. 

— Jusqu'à présent, ajoute-t-il, le choléra ne 
s est pas propagé. Mon opinion est que le fléau 
ne s'étendra pas. Née sur place, l'épidémie s'é
teindra sur plaee. 

M. BBOUAUDBL réplique. — Nos conclusions, 
dit-il, sont basées sur l'étude des faits. Si, dès 
notre arrivée à Toulon, nous avions affirmé le 
choléra nostras, nous aurions été obligés huit 
jours plus tard, de nous rétracter, M. Fauvel 
qui nie l'importation, a écrit, dans un de ses 
ouvrages, que les porte maritimes reçoivent tou
jours des matières suspectes. 

M. PASTS-UK soutient la théorie de M. Brouar
del. L'argument de M. Fauvel, dit-il, en faveur 
du choiera nostras, c'est que le fléau qui régne 
à Toulon et à Marseille n'a pas le caractère en
vahissant. Or, en 1863, pendant les seize pre
miers jours de l'épidémie à Marseille, il n'y . 
eu qu un ou deux décès quotidiens ; puis tout 
à coup, J e chiffre s'est élevé à 8, a atteint 23, 
etc. fcn 18o5, nous n'avons pas eu le caractère 
envahissant, et pourtant l'on était bien en pré
sence du choléra asiatique : M. Fauvel lui-
même I a reconnu. L'argumentation de M Fau
vel, comme son assertion, est nulle et non 
avenue. 

Sur cette vive réplique, approuvée par la 
majorité des académiciens, et qui rallie l'una
nimité des profanes, la séance est levée à eina 
heures. • 

L ' é p i d é m i e 

Le Temps a reçu les dépêches suivantes : 

, a . Toulon, 1er juillet, lo h. 40. 
Le fléau gagne les campagnes. 

Toulon, lerjnillet, i l h.25m*t. 
Depuis hier, trois cas nouveaux dans la popula

tion militaire, huit décès civils, un deoeVmUU 

Marseille, 1er juillet, i l h. 25 mat 
On a compté.cette nuit, outre un choléra infan-

! U r u V e n , a n t f 0 n " a o i s nommé G»™, deux 
cas de choléra parfaitement caractérisés suiVi, d . 
déce* : les vicUmes sont u„ aomta, d o M i s a n t J 
ans et un enfant da dix ans. II. ont été inhumé, 
aussitôt. Beats malades, dont la cas est donïanT 
ont été admis hier à l'Hôtel-Dieu , "ur état a S 
omptrô, .1s vont être évacués au Pharo On na . i 
gnale rien ce matin 

Lyon, 1er juillet, 10 h. 35 mat 
La mère du jeune lycéen qui, fuyatt Toulon'fut 

la première victime du choléra à Mars.iiie ™,' v e! 
nue à Lyon samedi, après l'enterrement H . . 
a i . et a été atteinte du choléra d a n 7 " n h ô f l l T 
notre ville. Le cas fut constat par un n ^ d # 

agrégé de la Faculté. La S l ? ^ a - f î 2 ± « 
ment hors de danger. Aucun S L J B l t J f * N 

Une dépèche de Toulon, dalée du 1 « ï„i 1." » 
7 heures cinq minute, du soir, nous apport- 1™ 
renseignements suivants sur la journÀ»\i-K 

Quatre décès ont été s i g n a i dant le ï „ » '" 
tier St-Roch. Ils se sont produils à î 'asi l? H P" 
Petites-Sœurs des Pauvrei , l e d e s 

^ n e j e m m e venant de Toulon est morte à Dra-

B r o v e î i t q U e l ' é p i d é œ i e * < " " 1 " • * * » • * 

Le général Thierry a rejoint le chef-Jieu de 
son commandement. u a e 

Voici la situation des hôpitaux • 
Deux entrées ont eu lieu à lhôpital maritime 

il n'y a eu aucun décès. Trois e n t r é ™ i r LA •' 
tel civil, un décès. Quatre entrées 1 j w j " , 
St-Matidrier, un décès. * h ô p i t a l 

La commission de salubrité a exorimé 1» A& 
sirqu-on employât les soldat, à dlsTfecter 1» 
ville de Toulon d'une manière géoérale 

c o m m ^ H i u i r " ^ 6 i a * '** ~ *<~vee 

^ x r tas: î.7ïenSr/œdont 
subvention de 500,000 francs « t V é m i f te,Z 
que le gouvernement réalisât les projets d'a\ 
saimssement, que les réservistes ne f w n . . ! 
envoyés ici que la cour d ' e M l e l ^ i l ^ é e " . 
une date ultérieure II a ensuite voté dcs^éhci 
tations aux autorités. 'eiici-

Le commandant Bellot, oui »>„«,. . . . . 
était le second del'^rdf*,,*. et ,,onTe c o " - ' 
dent de la S*rtke. " 0 n l e «>»nni»n-

M e s u r e s d e p r u d e n c e 
Le ministre de l'intérieur songe à rend™ 

plus active la surveillance des vnVa-LîT" 
nant de Toulon et à organiser 7e, " d S r V " 
au départ et à l'arrivée. Les h a X a e ' f . f ' P 0 

malles seront mis dans des fourgons spéciaux 
On imposerait peut-être une quarantaine Z. 

quelques jours à quelque distance d é p a r t s 
lie c h o l é r a e n I t a l i e 

Une dépêche de Rome, adressée à huren*» 
Havaa, dit que, selon certains journaux 1 
ouvriers piémontais, revenant d . T o n i ' n f " * 
Italie à travers les A.pes, sont t o m b é s T S S L Z 
du choléra Un serait mort à Saluzzo """'-d1* 

s e u U a . . d a , l t r e 8 J O t t r ° * U X ' i l *'*«»-«" d ' « . 

Le Matin publie, à ce sujet, la dénA^K- _ • 
vante, qui C est adre-sée de ï g g Z g 

importée par deux ouvrier. i t e lWn^ôaM' * é t é 

huent à Toulon et qui s* «ont Tnil?. ^ t r »*»' l -
pour éviter l-attei,,?. d " ' ^ ^ * ' ° ^ U * » • 

Us avaient pris la chemin da lapin.» . 
qu'ils avatent traveraeaT* p*TT**X * > » - . 
luxxo, iU se sentirent indispose. „. t i l ? f l à s - " 
en proi, au choléra ; l'un *?%?&!?%" b ' 8 " t à 4 

déjj. mort ; l ' a u t r e , * > 9 » * « T & * 5 £ « J J 

p r ^ S o n V o n t ^ r S r t m t ^ 4 T * U » die de •* répandre. " " " P 0 " ' empêcher la mala-
On trouva étrange que <MM h û m » . • 

nétrer en Italie, tSmSrn T ^ Z ? * * , * n t P * * * -
Alpes étant ri,*™^» « « P M e S T a i 
• t e r jour où le choléra . & ? d e c u t r é ^ o u l o n * ^ 

<**<***»** d e l ' a m J * a l P . * * . » ' 

v iem S r S ^ i S ^ , d " — -
! e» * « a u ^ u ' e ^ ï ^ T S f t 
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